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Quand ça ne va 
pas en France, 

on casse et on refait du neuf. Le modèle se 
répète depuis 1789. Les idées «vieilles» sont 
brutalement remplacées par de «nouvelles» 
et le statu quo envoyé à la guillotine. La soirée 
électorale de dimanche ressemblait à un 
tribunal politique où les perdants venaient 
chacun leur tour plaider coupable d’ar-
chaïsme. Une touche maoïste supplémen-
taire mettait le premier secrétaire du Parti 
socialiste dans la peau du fautif honteux 
condamné à annoncer sa démission et sa 
cure prochaine de rééducation.

C’est donc la France «ancienne» qui a perdu 
et la France «moderne» qui a gagné, l’inverse 
des craintes d’il y a deux mois, quand la France 
«de toujours» menaçait de renverser la France 
«globalisée» d’aujourd’hui. En quelques 
semaines, un souffle d’optimisme a balayé la 
prudence excessive des gens en place et 
étouffé la complainte misérabiliste des pré-
tendants nationalistes. Le phénomène est 
assez déroutant pour expliquer le taux record 
d’abstention aux urnes: les électeurs en ont 
perdu la voix. Ebahis, ne sachant pas quoi 
faire devant l’obsolescence soudaine de leurs 
attaches politiques, ils sont restés chez eux.

La société française s’adapte par ruptures suc-
cessives, c’est son style. Elle a détruit une 
première fois la monarchie pour la république, 
dans un grand mouvement de révolte qui est 
resté son fondement psychologique collectif: 
l’action prime, quels qu’en soient les sacrifices 
et quoi qu’en pensent les abstentionnistes. 
(Combien de Parisiens ne sont pas allés 
prendre la Bastille le 14 juillet 1789?) L’histoire 
française se nourrit des moments de surgis-
sement et des figures illustres qui les incarnent. 
Elle survalorise les fondateurs comme si par 
eux la nation renaissait à chaque fois.

Emmanuel Macron a parfaitement saisi cet 
esprit national (ou s’est laissé saisir par lui) 
en appelant son parti «La République en 
marche!» (LREM): outre qu’il désignait aus-
sitôt les autres partis comme arrêtés, il posi-
tionnait le sien dans le récit d’une France 
ardente, voire mutine. C’est d’ailleurs à ces 
catégories émotionnelles d’insurrection ou 
de soulèvement qu’en appellent aussi Jean-
Luc Mélenchon et les siens.

On se tromperait à croire qu’assise sur ses 
trois centaines de députés, LREM conduira 
un quinquennat tranquille de réformes 
acceptables et acceptées. Car ce n’est pas 
seulement son parti que Macron met en 
marche, c’est toute la France avec lui, et contre 
lui. Passées les premières lois sur le marché 
du travail, plus superficielles qu’il n’y paraît 
mais propres à asseoir sa crédibilité, le pré-
sident sera confronté au mouvement de réno-
vation générale qu’il a enclenché. Vu leur âge 
et la diversité de leurs origines, ses propres 
députés n’auront pas très longtemps le doigt 
sur la couture et les partis d’opposition, à 
droite comme à gauche, se réinventeront. Une 
conflictualité réapparaîtra sur des lignes qu’il 
est impossible aujourd’hui de prévoir mais 
qui reconfigureront le paysage politique.

Dans la société civile, l’«En marche» peut 
avoir un impact sur les comportements. L’op-
timisme étant contagieux, il est plausible 
qu’employeurs et investisseurs prennent 
plus de risques et que les attentes des salariés 
s’en trouvent confortées. Un climat de 
confiance peut se créer, de nature à alimen-
ter des sources d’énergie ou d’inventivité 
sociale insoupçonnées.

On ne sait rien de la capacité des débutants 
de conduire les élans dans le sens attendu 
de la marche, vers une démocratie politique 
et sociale rénovée. Les déceptions, gour-
mandes, s’impatientent toujours derrière le 
rideau. Le premier acte pose en tout cas la 
France dans son historiographie propre, en 
nation agissante et de ce fait importante aux 
autres. Les enjeux des crises françaises 
dépassent toujours les frontières de l’Hexa-
gone. Une France qui va mal est un abcès sur 
le continent européen. Une France qui va 
bien est un moteur. Si le président français 
est de taille à réformer un pays tenu pour 
irréformable depuis trois 
décennies, il remettra du 
même coup l’Union euro-
péenne «en marche». n
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Genève ferroviaire, un contre-projet
Genève affronte simul-
tanément deux pro-

blèmes de mobilité dont l’importance s’étend 
bien au-delà de sa région: l’adaptation de son 
réseau ferroviaire au fort accroissement du 
trafic, et l’achèvement du bouclement auto-
routier par la réalisation d’une traversée du 
lac.

Concernant la traversée du lac, je ne ferai 
ici que regretter que le canton étudie une 
solution exclusivement routière, alors qu’une 
solution mixte, qui sui-
vrait un tracé différent, 
contribuerait très effi-
cacement au report sur 
le rail du trafic entre la 
côte vaudoise et la rive 
gauche de la ville, les 
Chênes, la Haute-Sa-
voie. Cela au même coût 
d’environ 3,5 milliards 
que le projet de l’Etat.

Le réseau ferroviaire a 
atteint ses limites de 
capacité. Or on attend 
un doublement du tra-
fic entre Lausanne et 
Genève, et le CEVA en ajoutera encore. Ni la 
gare de Cornavin, ni celle de l’aéroport, ni la 
ligne qui les relie l’une à l’autre ne seront en 
mesure d’absorber ces trafics.

Pour répondre à cette demande, l’Etat envi-
sage une solution en deux volets.

1er volet. Une nouvelle gare souterraine de 
quatre voies et deux quais serait réalisée en 
deux étapes. La première, achevée en 2030, 
coûterait 1,62 milliard, son financement 
étant déjà assuré selon la clé de répartition 
suivante: Confédération, 1,09 milliard, Can-
ton 420 millions, et Ville 110 millions. La 
seconde étape, plus lointaine, a été devisée 
à 1 milliard. Le coût total de l’extension de 
Cornavin se monterait donc à 2,62 milliards. 
Quels chantiers, en pleine ville!

2e volet. Il s’agit de créer une ligne nouvelle, 
dite «raquette», qui quitterait Cornavin en 
direction des Nations, rejoindrait l’aéroport, 
où serait construite une seconde gare, sise 
en dessous de la gare actuelle, avant de pour-
suivre sous la piste jusqu’à Meyrin et 

rejoindre la ligne de La Plaine à la halte de 
Zimeysa. Estimée à plus de 2 milliards, cette 
desserte «capillaire» risque de ne pas être 
prise en charge par la Confédération.

Au total, le coût des projets de l’Etat se mon-
terait ainsi à plus de 4,62 milliards.

Le projet de l’association Genève Route et 
Rail (GeReR) repose pour sa part sur une tout 
autre approche, suivant une logique de sys-
tème. Il propose une boucle réalisée en pro-
longeant l’antenne de l’aéroport jusqu’à ce 

qu’elle rejoigne à Gen-
thod la ligne de Lau-
sanne. Cette boucle per-
mettra à tout train 
venant de La Côte à 
Genève de traverser la 
gare de l’aéroport sans 
avoir à y rebrousser che-
min. Ceci entraîne deux 
avantages majeurs: 1. La 
gare de l’aéroport voit sa 
capacité triplée (de 8 à 
24 trains par heure), 
parce que les trains la 
traversent plutôt qu’y 
rebroussent chemin. 2. 

Chaque train desservant Genève n’emprunte 
le tronçon de ligne Genthod-Cornavin-Châte-
laine-Aéroport qu’une fois, alors que l’impasse 
à l’aéroport force chacun à le parcourir deux 
fois, une fois dans un sens, et un peu plus tard 
dans l’autre. Ainsi, pour une même fréquence 
de desserte de Genève, la charge de la gare de 
Cornavin est réduite de moitié, ce qui la rend, 
dans son état actuel, largement suffisante pour 
absorber tout le trafic attendu.

Deux raccordements complètent la boucle: 
celui du Vengeron, qui établit une seconde 
liaison directe Aéroport-Cornavin, et celui 
de Vernier, qui raccorde l’aéroport à la ligne 
de La Plaine.

Un train sur deux parcourra la boucle dans 
le sens Cornavin-Aéroport. Le voyageur 
monté dans ce train à Cornavin perdra dix 
minutes. Le voyageur quittant avec ce train 
l’aéroport gagnera, lui, ces dix minutes, ce 
qui augmentera l’attrait du train pour les 
voyageurs aériens de plus en plus nombreux: 
il en est prévu 70 000 en moyenne par jour!

La boucle permet d’assurer la même offre 
ferroviaire que les projets de l’Etat, les 
mêmes fréquences, sur des trajets sem-
blables, mais ne coûte que 740 millions, soit 
moins du sixième du coût des projets de 
l’Etat. Elle élude toute contribution finan-
cière du Canton et de la Ville de Genève, 
puisqu’elle coûte moins que la part d’ores et 
déjà décidée par la Confédération. Elle ne 
nécessite aucune gare supplémentaire, 
aucune extension de gare, évite les dan-
tesques chantiers prévisibles autour de Cor-
navin, permet aux trains transportant des 
matières dangereuses d’éviter les zones les 
plus densément habitées. Et enfin, la réduc-
tion de trafic sur le tronçon Cornavin-Aéro-
port permet la réalisation facile et rapide 
d’une halte à Châtelaine. n

Notre projet  
permet aux trains 
transportant  
des matières 
dangereuses d’éviter 
les zones les plus 
densément habitées

Le mois dernier, Tsai 
Ing-wen fêtait discrète-

ment le premier anniversaire de sa prise de 
fonction, privilégiant la réception d’un 
groupe d’enfants à dîner à une traditionnelle 
conférence de presse. Il faut dire que la cote 
de popularité de celle qui est devenue la pre-
mière femme présidente de Taïwan est pas-
sée en près d’un an de 69,9% à moins de 30%. 
Comment expliquer cette soudaine désaf-
fection pour celle que les médias compa-
raient, lors de son élection, à Angela Merkel?

Les raisons de la chute de popularité de Tsai 
sont à chercher du côté des (trop?) nom-
breuses réformes lancées depuis le début de 
son mandat. Le projet de réforme sur l’aug-
mentation de l’âge et de la baisse du niveau 
des retraites des fonctionnaires ou la révi-
sion du temps de travail hebdomadaire limité 
à 40 heures sur cinq jours ont suscité la 
colère d’une grande partie de la population 
et donné lieu à d’importantes manifesta-
tions.

Censées être plus consensuelles, des 
réformes sur la légalisation du mariage 
homosexuel, ou la transparence des avoirs 
acquis par les partis politiques, se sont heur-
tées à des poches de résistance inattendues 
et pas toujours très bien gérées par la prési-
dente. Tsai Ing-wen renvoie, en effet, l’image 
d’une personne austère, technocratique et 
quelque peu distante par rapport aux préoc-
cupations réelles des Taïwanais. Son impo-
pularité doit donc plus à des problèmes liés 
au style, à la méthode et à une certaine pré-
cipitation dans l’action qu’à un véritable rejet 
d’une politique non seulement rendue indis-
pensable par la situation économique diffi-
cile du pays, mais également promise lors de 
la dernière campagne présidentielle.

L’économie représente bel et bien l’enjeu 
majeur qui déterminera le succès ou l’échec 
de la présidence de Tsai. Si le taux de chô-
mage à Taïwan reste peu élevé à 3,7%, l’acti-
vité économique, elle, continue à tourner au 
ralenti avec une prévision de croissance 
inférieure à 2% pour 2017. A cela s’ajoute une 
dépendance structurelle de l’économie 

taïwanaise envers la Chine qui absorbe près 
de 40% de ses exportations.

Afin de remédier à ces différents pro-
blèmes, Tsai a initié une «nouvelle politique 
en direction du Sud», visant à renforcer les 
échanges commerciaux, culturels, éducatifs 
et touristiques avec les pays d’Asie du Sud-

Est. Ce rapprochement répond à des objec-
tifs économiques et stratégiques, mais cor-
respond aussi à la nouvelle recomposition 
démographique de la société taïwanaise. 
Forte de plus de 500 000 ressortissants, la 
communauté vietnamienne est aujourd’hui 
la cinquième plus importante de l’île. Selon 
le Ministère de l’éducation, près de 40% des 
élèves scolarisés dans le secteur primaire et 
le secteur secondaire sont ainsi d’origine 
vietnamienne. Cette nouvelle population, en 
plus de permettre de compenser un taux de 
fécondité parmi les plus bas du monde 
(1,1 enfant par femme), présente l’avantage 
pour Tsai et sa formation pro-indépendan-
tiste, le Parti démocrate progressiste (DPP), 
de constituer un réservoir électoral favo-
rable car moins lié historiquement au voisin 
chinois.

La question des relations entre Taipei et 
Pékin reste un incontournable de la politique 
taïwanaise. Le refus de Tsai de reconnaître 
le «consensus de 1992» selon lequel les deux 
parties acceptent l’idée d’une seule Chine, 
chacun avec sa propre interprétation, a eu 
pour conséquence directe la suspension de 
tous les canaux de communication officiels 
par les autorités chinoises. Depuis, Pékin 

fait tout pour rabaisser le statut de l’île-Etat 
au simple rang d’un territoire chinois et pri-
ver ses dirigeants de toute forme de recon-
naissance internationale. Dernier exemple, 
le refus par l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) d’inviter Taïwan à participer en 
tant qu’observateur à son assemblée annuelle 
en mai dernier, une première depuis 2009.

L’objectif de Pékin est de fragiliser Tsai et 
son gouvernement DPP. La Chine ne cache 
pas sa préférence pour un retour au pouvoir 
en 2020 des nationalistes du Kuomintang 
(KMT), plus conciliants à son égard. Si Tsai 
Ing-wen entend faire remonter sa cote de 
popularité et déjouer les premiers sondages 
qui la donnent déjà perdante à la prochaine 
présidentielle, sa politique de réformes 
menée tambour battant devra rapidement 
apporter des résultats concrets. Dans le cas 
contraire, l’hypothèse d’un deuxième man-
dat apparaîtrait comme très aléatoire. Une 
perspective qui aurait au moins le mérite de 
rassurer le voisin chinois. n

La présidence taïwanaise fragilisée

40% des élèves  
scolarisés dans le secteur 
primaire et le secteur 
secondaire sont d’origine 
vietnamienne

En médecine,  
la révolution 
numérique 
n’existe pas
«Si vous voulez 
être lu, vous  
devez écrire  
sur la révolution 
numérique,  
sur la blockchain 
ou sur l’internet 
des objets.  
Ces innovations 
ont pourtant 
actuellement  
un impact pour  
le moins limité  
sur le quotidien 
des patients et  
des professionnels 
de la santé.  
Lire à longueur  
de tweets les 
louanges du Big 
Data, alors que je 
reçois les rapports 
d’hospitalisation 
de mes patients 
par fax six 
semaines après 
leur sortie,  
me fait dire  
que nous avons 
actuellement  
un problème  
de priorité»,  
écrit sur son blog 
le médecin Jean 
Gabriel Jeannot.  
A lire sur le site  
du «Temps».
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